A  DRESSE 

A  L  A 

CONVENTION  NATIONALE  I 

PAR  LES  COMMISSAIRES  RÉUNIS 

pES  QUARANTE-HUIT  SECTIONS  DE  PARISi 


Reprêsentans  du  peuple. 


ÛN  intérêt  (acre  amène  devant  vous  les  Gonl- 
miffaires  réunis  des  quarante-huit  Seâions.  Cet 
intérêt ,  c'eft  celui  des  jPaUvres.  Citoyens  commet 
nous  ,  ces  infortunés  férdient-iîs  donc  les  fêuîs  podr 
iefquels  notre  heureufé  févolution  ne  feroit  qu'un 

"'  fuperbe  fonge  ?  Deptiis  longtems  la  mifere  pèfe 
fur  eux  ,  &  cependant  il  exifte  des  tevenus  coh- 

'  fidérables  qui  forment  leur  patrimoine.  Sous  le 
tégime  odieux  des  Defpotes ,  une  pareille  erreur 
pouvoir  peut-être  s'expliquer;  fous  le  règne  des 
Loix  ,  elle  doit  difparottre.  Si  ririégalité  des  n- 
cheffes  eft  une  fatalité  inhérente  à  toutes  fociétéâ» 
Tobligation  de  fecourif  Tindigenit  devient  un  be? 
foin  pour  de  Vrais  Républicains. 

^  Un  décret,  du  10  Mars  1791  *  en  autorifanf 
la  Municipalité  à  nommer  provifoirement  des  per* 
fpnnes  ,  dans  les  ireme-trois  Paroiffes  d«  Paris  ^ 
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pour  y  dlflrlbuer  en  fecours  les  revenus  apparte- 
nant aux  Pauvres  ,  lui  avoit  enjoint  expreffément 
de  prëfenter  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  un  plan 
définitif  pour  adminiftrer  ces  revenus  ôc  en  faire 
une  fage  diflribution.  Près  de  deux  années  fe  font 
écoulées  depuis  ce  Décret ,  &  le  plan  qui  l'exi- 
geoit  impérieufement  eft  encore  dans  les  abîmes 
de  l'avenir.  Quelle  peut  donc  être  la  caufe  d'un 
oubli  aufli  cruel  ?  LaifTons  de  côté  cette  pénible 
recherche ,  &  ne  nous  occupons  que  du  remèdeé 
Ceft  ainfi  qu'on  doit  venger  l'indigent. 

Ce  que  la  Municipalité  a  fi  longtems  négligé  de 
faire,  Légiilateurs ,  vous  pouvez  l'opérer  en  un 
inftanî.  Un  décret  fuffit  ;  &  c'eft  ce  décret  que 
nous  venons  foUiciter  avec  cette  confiance  qu'inf- 
pire  toujours  le  defir  de  faire  le  bien. 

Les  Citoyens  qui  compofent  une  Commun^ 
ont  le  droit  d'élire  ceux  d'entr'eux  auxquels  ils 
veulent  confier  les  intérêts  communs.  Les  Com- 
mifTaires  portés  aux  commilTîons  de  Bienfaifance  , 
établies  en  ij^i ,  auroient  donc  dus  être  nommes 
par  les  Seâions ,  au  lieu  de  l'être  par  la  Muni- 
cipalité, 

Les  Biens  Communaux  font  ceux  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne  en  particulier ,  mais  à  tous 
en  général.  Les  revenus  des  Pauvres ,  quoique 
formés  par  la  grande  famille  des  habitans  de 
Paris  ,  n'en  font  pas  moins  le  patrimoine  exclufif 
tfes  feuls  Citoyens  indigents.  Ils  rentrent  donc 
nëceffairement  darvs  Ja  clafTe  des  propriétés  parti- 
culières ;  à  ce  titre  les  Serions  peuvent  feules  k» 
admîniftrer,. 
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Deftinés  uniquement  au  foulagement  de  l*în  ^ 
digence  y  ces  revenus  doivent  être  appliqués  à  ce 
feul  objet  ;  tout  autre  emploi  feroit  un  larcin.  Il 
importe  donc  aux  Serions,  de  veiller  à  leur  dif- 
tribution. 

Membres  de  la  foctétë  ,  les  pauvres  ont  1« 
droit  d'exiger  d'elle  proteâion  &  fecours ,  quel- 
ques foient  d'ailleurs  leurs  opinions  ou  leur  çulte» 
Qui  mieux  que  les  Serions  peut  remplir  le  but 
de  la  Loi  ? 

Ces  principes piiifés  dan&  l'immortelle  de'cla- 
ration  des  Droits  de  l'Homme,,  ont-ils  été  fcru- 
puleufement  (uivis  ? 

Des  Commilîions  provifoires  d&  Bienfaifance 
exiflent  à  la  vérité  depuis  1791  ;  mais  viciées  dès 
leur  origine  ,  elles  oiTrent  encore  une  démarca- 
tion ablolument  impolitique  ,  &  qui  ne  fçauroit 
fè  concilier  avec  le  nombre  &  la  divifîon  des  Sec- 
tions, ni  avec  la  différence  des  cultes. 

Réduites  d'ailleurs  à  la  feule  difiribution  ,  ces 
Commiflions  font  dans  l'impoflibilîté.  abfolue  de 
furveiller  rAdminiftration  ,  &  cette  Adminiftra- 
tion  eft  telle ,  nous  le  difons  avec  douleur  ,  que 
prefque  toujours  les  CommifEons  de  Bienfaifanca 
font  fans  fonds ,  &  que  déjà  plufîeurs  d'entr' elles 
ont  Gontra<5té  des  dettes. 

Il  réfulte  de  cet  oubli  des  principes ,  que  l'em- 
ploi des  revenus  des  Pauvres  eft  un  fecret  impér 
nétrable  ,  dans  lequel  rien  ne  paroît  évident  ,  fl 
ce  n^eft  que  la  portion  donnée  aux  indigents  eft 
toujours  la  glus  folble* 
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N'eft'il  pas  à  craindre  d'ailleurs  que  îes  Corn-? 
giflions  de  Bienfaifance  ,  divifëes  par  Paroiffes , 
ne  foient  encore  influencées  par  d*antiques  pré- 
jugés ,  qui  pourroient  produire  une  inégale  lé^ 
.partition. 

■  Pour  écarter  à  jamais -ces  abus ,  nous  vous  pré- 
pofons  9  Repréfentans  de  la  République ,  de  dé* 
creter  : 

Que  les  Commifnons  de  Bienfaifance  ,^  établies 
provifoirement  par  la  Municipalité  dans  Técendue 
iie  chacune  des  trente  -  trois  P^roifles  de  Paris  , 
feront  &  demeureront  fupprimées. 

Qu"'3ttendu  la  nature  des  revenus  ^  dont  il  s'agir, 
&  l'objet  auquel  ils  font  efTentiellement  deftinées; 
ces  trente  -  trois  Commiflions  provisoires  feront 
remplacées  par  des  Comités  de  Secours,  qui  fe^ 
jont  formés  dans  chaque  Seâion, 

(  Qu'à  cet  efFet  chacune  des  quarante-huit  Sec- 
tions fera  divifée  en  dou2;e  Aryondiffemens  ,  & 
qu'il  fera  nomipé  vingt  -  quatre  Commiffaires  , 
deux  par  Arroudiffemear ,  lefquels  forrrieront  le 
Comité  de  Secours, 

Que  l'éleélion  de  ces  CqmmifTaires  fera  faîte  y 
en  l'Affemblée  générale  de  Seôlion  ^  au  fcrutin  & 
è  la  majorité  abfoiue. 

Que  leur  exercice  fera  d'une  année.  En  eon- 
féquenpe  la  moitié  fortira  au  bout  de  fix  mois  par 
la  voie  du  fort  -,  l'autre  moitié  fortira  de  drpiC  a 
Ja  fin  dç  l'année ,  &  ainfi  de  fuite. 


Qu*il  y  aura  également  dans  cîiaque  Comité 
Secours  de  Sedion  unTréforier,  qui,  fous  fa  ref- 
ponfabllité  ,  lera  chargé  de  la  portion  des  revenus 
deftinés  aux  Pauvres  de  la  Seftion. 

Qu'il  fera,  ainfi  que  les  Commlffaires ,  nom- 
tné,  dans  une  afîemblée  générale,  au  fcrutin  &  à 
la  majorité  abfolue  ;  qu'il  fera  renouvelle  chaque 
année  ,  fans  qu'il  puiffe .  non  plus  que  le^^Com- 
miffaires,  être  réélu  qu'après  une  année,  d'mter- 
vaiîe^  au  moins. 

Que  ce  Tréforier  fera  tenu  de  former  un  âp- 
perçu  de  caiffe ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  re- 
quis par  les  Membres  du  Comité  de  Secours. 

Qu'il  fera  en  outre  tenu  de  rendre  compte  pat 
^fçcette ,  dépenfe  &  reprife  tous  les  trois  mois. 

Que  ce  Compte ,  préalablement  -vérifié  par  les 
Membres  du  Comité ,  demeurera  dépofé  ,  pen- 
dant huit  jours ,  dans  le  local  des  Séances  di^ 
Comité,  ainfi  que  les  pièces  juftificatives ,  afirj 
qu'il  puifîe  être  examiné  par  tous  les  Citoyens  qui 
Jq  defireront.  Qu'après  cette  huitaine  ,  il  fera  dé- 
iinitivement  difcuté  dans  une  affemblée  générale 
de  la  Seâion  &  que  la  décharge  du  Tréforier 
dépendra  ftiiâement  de  l'obfervation  rigoureuf^ 
de  ces  différentes  formalités. 

Qu'aufTitôt  après  la  formation  des  quarante-huit 
Comités  de  Secours,  la  Municipalité  feia  tenue 
de  rendre  compte  de  radminillration  qu'elle  a  ei^ 
depuis  1 79 i  dçs  revenus  des  Pauvres  ,  &  que  ce 


cempte  une  fois  arrêté ,  cette  admîniftratîon  lui 
fera  retirée,  pour  être  rendue  aux  Serions, 

Que  fi  ♦  par  révènement  de  ce  compte ,  la 
Municipalité  fe  trouve  reliquataire  envers  les 
Pauvres ,  elle  fera  tenue  ,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai pofîible ,  de  verfer  le  montant  de  ce  reliquat 
dans  la  caifîe  générale. 

Que  ,  pour  gérer  cette  importante  Adminif- 
tratîon  ,  il  fera  formé  un  Comité  Central  compo^ 
fé  d*un  Membre  de  chaque  Comité  de  Secours 
des  Seâions ,  &  que  l'un  de  ces  quarante  -  huit 
Membres  fera  ,  à  la  charge  par  lui  de  fournir 
caution,  invefti  des  fondions  de  Tréforier -  Gé- 
néral. 

.  Que  les  fondions  de  ce  Comité  Central  confif- 
teront  à  veiller  â  la  confervationdes  Biens  des  Pau- 
vres ,  à  la  perception  des  revenus  à  leur^  échéances,. 
&  â  la  répartition  de  ces  mêmes  revenus  de  trois 
mois  en  trois  mois  entre  le^  quarante  -  huit  Sec^ 
tions  ,  non  pas  en  raifon  de  leur  population  m 
de  leur  étendue ,  mais  en  raifon  d«s  Infirmes  & 
Néceffiteux  qu'elles  renferment. 

Qu'à  cet  effet  ,  chaque  Comité  de  Secours  de 
Seâion  ,  fera  tenu  dans  la  dernière  quinzaine  de 
chaque  trimeftre ,  de  faire  le  récenfement  exa£l. 
des  Pauvres  &  Infirmes  domiciliés  dans  la  Sec- 
tion ,  lequel  récenfement  certifié  véritable  par 
les  Membres  du  Comité  ,  fera  remis  au  Comité 
Central  à  l'expiration  de  chaque  trimeftre  ,  ea 
forte  que  la  diftribution  foit  faite  dans  la.  pre^ 
iiiière  quinzaine  du  trimefîre  fuivant,. 


Ces  quarante-huit  étàts  rëunîs  fervîront  de  baiô 
pour  la  répartition  &  le  nombre  de  pauvres  que 
chacun  contiendra  ,  déterminera  la  portion  à  pren* 
dre  par  chacune  Sedlion  dans  les  fonds  à  repartir. 

Surces  étatsde  répartition  formés  par  le  Comité 
central ,  le  Caiflier  général  payera  à  chaque  Tréfo- 
rier  de  Sedion ,  &  fur  fa  litîiple  quittance ,  la  portion 
pour  laquelle  fa  Sedion  fe  trouvera  employée. 

Enfin ,  chaque  année ,  il  fera  rendu  par  le  Comité 
central  un  compte  général  de  Tadminifiration  des 
revenus  des  pauvrès ,  &ce  compte  fera  rendu  public 
par  rimpreflion  &  raffiçhe. 

Peut-être  préféreriez  vous  ,  Légiflateurs  ,  une 
mefure  plus  fîmple  encore  que  nous  allons  vous 
propofer. 

Cette  mefure  confifteroit  à  réunir  en  une  feule 
maffe  la  totalité  des  biens  des  pauvres  ,  tant  en 
rentes  conftituées  qu'en  immeubles ,  dont  la  Nation 
fe  mettroit  en  poffeffion,  en  conftituant  par  elle 
au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  un  feul 
&  unique  contrat ,  dont  les  arrérages  feroient  ftipu- 
lés  payables  de  trois  mois^  en  trois  mois ,  &  feroient 
verlés  direâement  chaque  trimeftre  par  le  Tréforier 
national ,  entre  les  mains  de  chaque  Tréforier  de 
Seftion  dans  les  proportions  &  les  formes  ci-devant 
indiquées  ^  &  fur  l'état  de  répartition  formé  par 
m  fimple  Bureau  d'Agence  ,  qui  ferait  également 
chargé  de  préfenter  les  comptes  annuels. 


Cette  mefure  ,  en  Amplifiant  de  plus  en  plm 
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les  opérations  d'une  Administration  trop  pré- 
cieufe  pour  ne  pas  exiger  ieconomie  la  plus 
grande,  opèreroit  rineiiimable  avantage  d'aug« 
menter  les  revenus  des  Pauvres  ,  ôc  de  fuppri-i 
jnèr  les  depenfes. 

Nous  fommes  perfuadés  que  les  vues  que  nous 
venons  de  décailler ,  peuvent  feuies  opérer  le  biett 
que  nous  délirons  tous.  Il  nous  fuffit  de  les  avoir 
propofees.  Votre  juitice  &  votre  humanité  nou^ 
répondent  du  luccès. 


Suit  la  Signature  des  Commîffalres  réunis, 


D€  l'Imprimerie  de  CAILLE  AU ,  rue  Gallande, 
N^.  64. 


